
1104 ADMINISTRATIONS DIVERSES 

18.—Nombre de fonctionnaires, par ministères et administrations principales (à 
l'exclusion des classes "non énumérées") et leurs traitements et salaires (y com­
pris les classes "non énumérées"), en mars 1934 et 1935—fin. 

Mars 1934. Mars 1935. 

Ministère et administration. 
Nom­
bre. 

Rémunéra­
tion. 

Nom­
bre. 

Rémunéra­
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40,469 8,256,702 40,792 8,475,408 40,469 8,256,702 40,792 8,475,408 

1 Comprend les Commissaires et leurs traitements. 2 Comprend allocation de subsistance. 3 Com­
prend les traitements des aides de camp, mais non pas leur nombre. 

Section 10.—Commissions des ports: ports publics et 
maîtres de ports. 

Une description des deux modes d'administration des ports canadiens, par une 
Commission dans un cas, et par un Maître de port relevant directement du minis­
tère de la Marine dans l'autre cas, de même qu'une liste des ports administrés par 
une commission, avec l'année de la création de chacune des commissions, a paru 
dans l'Annuaire de 1930, page 1029. Comme aucune loi n'a encore été votée pour 
donner suite au rapport présenté en 1931 par Sir Alexander Gibb et ses collègues, 
qui avaient été chargés de faire enquête sur les grands ports canadiens et d'étudier 
l'opportunité de modifier leur mode d'administration, les ports sont encore sous le 
régime d'administration que décrivait l'article en question. 

Section 11.—Paris de courses. 

Par la modification apportée en 1920 à l'article 235 du code criminel, le contrôle 
des paris de courses, d'après le système du pari-mutuel, tombe sous la juridiction du 
ministère de l'Agriculture. Le contrôle est exercé par la Gendarmerie Royale depois 
la saison de courses de l'année 1921. On en recueille des statistiques depuis 1924; 
elles figurent au tableau 19 pour le Dominion pris comme tout, Le tableau 20 
montre ces statistiques par provinces pour 1934. 


